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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CEE) N° 433/72 DU CONSEIL
du 29 février 1972

modifiant le règlement (CEE) n0 766/68 établissant les règles générales concernant
l'octroi des restitutions à l'exportation de sucre, en ce qui concerne la modification

du montant de base de la restitution entre deux fixations mensuelles

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, l' annexe II du traité ; qu'aucune disposition parti­
culière n'est prévue, dans le domaine de ces derniers
produits , en cas de modification de la restitution
entre deux fixations mensuelles ;

considérant que ladite disposition s'est révélée trop
rigide , eu égard aux changements de la situation des
marchés ; qu'en outre, en vue de garantir une égalité
de traitement pour des produits similaires et de
rendre le système plus clair pour les transformateurs ,
il convient d'assurer l'uniformité des restitutions pour
tous les produits de transformation à base de sucre ;
qu' il y a donc lieu de supprimer la limitation en
question,

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que le règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1048/71 (4 ), prévoit à
l' article 7 paragraphe 4 une limitation de la
possibilité de modifier le montant de base de la
restitution entre deux fixations mensuelles , limitation
qui porte à la fois sur le déclenchement de la
modification et sur l'importance de celle-ci ; que le
paramètre utilisé pour cette modification est l'écart
de prix constaté à la Bourse de Paris par rapport à la
fixation antérieure ; que cette disposition, qui
s'applique aux produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 sous d ) du règlement n0 1009/67/CEE,
n'est pas, en revanche, applicable aux produits de
transformation à base de sucre ne relevant pas de

A ARRETE LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

A l'article 7 du règlement (CEE) n0 766/68 , le
paragraphe 4 est supprimé et le paragraphe 5 devient
paragraphe 4 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 février 1972 .
Par le Conseil

Le président
J. P. BUCHLER

i}) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(*) TO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(3) JO n° L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6 .
( 4 ) JO no L 114 du 26 . 5 . 1971 , p. 10 .
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REGLEMENT (CEE) N0 434/72 DU CONSEIL
du 29 février 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 786/69 relatif au financement des dépenses d'inter­
vention sur le marché intérieur dans le secteur des matières grasses

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES , considérant que les graines de coton sont des graines
oléagineuses relevant de l'organisation commune des
marchés dans le secteur des matières grasses ; qu'il y
a lieu dès lors de compléter le règlement (CEE) n°
786/69 en y incluant des dispositions relatives au
financement des aides octroyées pour ces graines ,

i

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE ) n0 729/70 du Conseil , du 21
avril 1970 , relatif au financement de la politique
agricole commune (*■), et notamment son article 3
paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que, par le règlement (CEE) n° 786/
69 ( 2 ), modifié par le règlement (CEE) n° 2092/
70 ( 3 ), le Conseil a arrêté les règles relatives au
financement des dépenses d' intervention sur le
marché intérieur dans le secteur des matières grasses ;

considérant que, depuis lors , le règlement (CEE) n°
1516/71 ( 4 ) a institué un régime d'aide pour les
graines de coton, ce qui entraîne des dépenses ; que
cette aide répond à la notion d'intervention figurant
à l'article 3 paragraphe 1 du règlement (CEE) n°
729/70 ;

L' article 2 paragraphe 1 du règlement (CEE) n°
786/69 est complété par le texte suivant :

« f) les aides pour les graines de coton octroyées
en application de l'article 1 er du règle­
ment (CEE) n° 1516/71 . »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Il prend effet le 1 er août 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 février 1972 .
Par le Conseil

Le président
J. P. BUCHLER

(!) JO n® L 94 du 28 . 4 . 1970, p. 13 .
( 2 Ï 10 no L 105 du 2 . 5 . 1969 , p. 1 .
( 3 ) JO no L 232 du 21 . 10 . 1970, p. 3 .
(4 ) TO no L 160 du 17. 7. 1971 , p. 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 435/72 DE LA COMMISSION
du 1er mars 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 1 er mars 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(M JO n« 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 1 er mars 1972 , fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 58,96
10.01 B Froment dur 64,28 (!)(5 )
Γ0.02 Seigle 54,24 («)
10.03 Orge 38,84
10.04 Avoine 49,34
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 43,91 (*)(»)('
10.05 B autre maïs 43,91 (3) (4 )
10.07 A Sarrasin 0
10.07 B Millet 27,32
10.07 C Graines de sorgho 40,48
10.07 D autres céréales 0 (5 )
11.01 A Farine de froment (blé)

et de méteil 95,96
11.01 B Farine de seigle 86,40
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 108,55
11.02 Alb Gruaux et semoules de froment

(blé tendre ) 102,80

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(2 ) Au plus 4 % de la valeur en douane.
( 3 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM , importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

( 4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

( 5 ) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(6 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et n0 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 436/72 DE LA COMMISSION
du 1er mars 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre .

Fait à Bruxelles , le 1 er mars 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(') JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67
( 2 ) JO n° L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(3) JO n° L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er mars 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales f1 )

(UC / tonnej

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3

1er term .

4
2e term .

5
3e term.

6

10.01 A Froment tendre et méteil 0 1,40 1,40 1,55
10.01 B Froment dur 0 0 0 4,85
10.02 Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 0,25 0,25 10,60
10.04 Avoine n 0 0 0
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement
0 0 0 0

10.05 B autre maïs n 0 0 0

10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0,50
10.07 C Graines de sorgho 0 1,00 1,00 1,00
10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

t1 ) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n0 L 231 du
14 . 10 . 1971 , p. 28).

B. Malt

(VC / 100 kgJ

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3

1 er term .

4

2e term .

5
3e term .

6
4e term .

7

1 1.07 A I (a ) Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

0 0,249 0,249 0,276 0,276

1 1.07 A I (b ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,186 0,186 0,206 0,206

1 1.07 A II (a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0,045 0,045 1,887 1,887

11.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0,033 0,033 1,410 1,410

1 1.07 B Malt torréfié 0 0,039 0,039 1,643 1,643
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REGLEMENT (CEE) N0 437/72 DE LA COMMISSION
du 1er mars 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( J ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 380/72 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l' ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 mars
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 1 er mars 1972 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67 .
(2 ) JO n" L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(3 ) JO n« L 49 du 25 . 2 . 1972, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er mars 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les cereales

( UC / tonne)

3

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise

j
i Courant

! 3
1 er term .

4

2e term .

5

3 e term .
6

10.01 A Froment tendre et méteil o 0 0 0
10.01 B Froment dur 0 0 0 0
10.02 Seigle '0 0 0 0

10.03 Orge 01 I ) 0 0
10.04 Avoine 0 0 α 0
10.05 B autre maïs 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 438/72 DE LA COMMISSION
du 1er mars 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1387/71 aux

Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 mars
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1 er mars 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(l) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(») JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
( 3) JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 37.

ANNEXE

( UC / 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 6,55

II . sucre brut 3,94 (!)

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 6,55
II . sucre brut 3,94 i 1 )

(') Le present montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 439/72 DE LA COMMISSION
du 1er mars 1972

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l' annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre 0 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l' impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1388/71 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1388/71 aux

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er mars 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier Désignation des marchandises Montant

du prélèvement

17.03 Melasse, meme decoloree 0

(!) JO n» 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
H JO n0 L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( s) JO n° L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 39 .
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REGLEMENT (CEE) N° 440/72 DE LA COMMISSION
du 1er mars 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

secteur du sucre ( 5 ) ; que cette restitution est , en
outre , fixée conformément à l'article 5 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 766/68 ; que le sucre candi a
été défini au règlement (CEE) n0 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'exporta­
tion de sucre ( 6 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que, dans des cas particuliers , le montant
de la restitution peut être fixé par des actes de
nature différente ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l'annexe ;

corisidérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l' article 1 er paragraphe 1 sous a ) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1048 /71 ( 4 ), les
restitutions pour les sucres blanc et brut non
dénaturés et exportés en l'état, doivent être fixées
compte tenu de la situation sur le marché commu­
nautaire et sur le marché mondial du sucre et
notamment des éléments de prix et de coûts visés à
l'article 3 dudit règlement ; que , conformément au
même texte , il y a lieu de tenir compte également de
l' aspect économique des exportations envisagées ;

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits vises a
l' article 1 er paragraphe 1 sous a ) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés , sont
fixées aux montants repris à l'annexe .considérant que, pour le sucre brut , la restitution doit

être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est définie
à l'article 1 er du règlement (CEE) n° 431 /68 du
Conseil , du 9 avril 1968 , déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf dans le

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 mars
1972 .

H JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 282 du 23". 12 . 1971, p. 8 .
(s) JO n° L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6. ( 5 ) JO n° L 89 du 10. 4 . 1968, p. 3 .
( 4 ) JO n® L 114 du 26. 5 1971 , p. 10. C) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 1 er mars 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er mars 1972, fixant les restitutions a l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

eue / ioo kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant

de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucres blancs —

II . sucres bruts :

( a ) sucres candis 2,62 H
( b ) autres sucres bruts —

C) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l' article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 766/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 441 /72 DE LA COMMISSION
du 1er mars 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certain!»
autres produits du secteur du sucre

doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas , le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n0 837/68 ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1 009/67 /'CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l' article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009 /67/CEE doit être calculé , le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n0 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (8 ), modifié
par le règlement (CEE) n0 878/69 (4), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 °/o ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,
toutefois, la moyenne arithmétique des prélèvements

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE est,
pour 100 kilogrammes de produit fixé à 0,0655
unité de compte par 1 °/o de la teneur en saccharose.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 2 mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 1 er mars 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

i1 ) JO n« 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(*) JO n» L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
<•) JO no L 114 du 13. 5. 1969, p. 9.
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